
COMMUNES

la discussion est irrégulière puisque l'affaire
est devant les tribunaux. La question soulevée
par l'honorable représentant d'Hastings Peter-
borough n'a rien à voir avec les tribunaux; il
a prétendu que le ministère des Affaires des
anciens combattants a des obligations enver
ces ex-militaires, abstraction faite de la cause
dont sont saisis les tribunaux montréalais.
Voilà la question dont la Chambre est saisie.
J'estime, monsieur l'Orateur, qut'elle est par-
faitement réglementaire.

M. lORATEIR SUPPLEANT: Dt mo-
nent que les honorables députés s'en tiennent
aux affaires des anciens combattants et tie
traitent pas d'action tit civil ou au triminel,

il. peuvent débattre la question. Voyons. les
honorables députés doivent cotmprendre dans
quel embarras ils placent l'Oiateur! Le débat,
qui dure depuis quelque temps déjà a souvent
frisé l'irrégularité. Je prie done mus 1 on-
rables collègues de faire mtontre de bonne
volonté en s'abstenint de ratacher la qiuestoit
à celle d'instiances en justice.

M. JOHNSON: Je vois bien l'embarras dans
lequel vous vous trouvez, monsieur l'Orateur,
et je ie tiens pas dît tout à enfreindre le
Règlement. Mais d'une part, le ministre me
rappelle à l'ordre, vous réclamtte une décision
dt fait que je me serais élevé contre le
renvoi à un comité et, d'autre part, le ministre
du Travail m'accuse de violer le Règlement
et vous dinande, à son tour dec le faire res-
pecter parce que l'affaire ne doit pas étre
déférée à ui comité. Vous êtes vraiment ci
fâcheuse posture; mais ni l'une ni l'autr de
ces propositions ne sont tie moi.

Une VOIX: De qui sont-elles?

M. JOHNSTON: ILe îministre des
Affaires des anciens combait tants est poui
le renvoi au comité, le ministre lu Travail est
contre. et toits deux m'accusent d'avoir violé
le Règlement en prétendant que l'affaire ne
de'vrait pas être renvovée au comité en ce
montent. Si les ministres voulaient s'entendre.
on ménagerait bien des paroles. J'ai en effet
affirmné, monsieur l'Orateur, que, d'après moi,
la question est trop grave pour que le Gouver-
nenent la confie ait comité des comptes publics;
ce serait rejeter la responsabilité surune comnis-
sion parlementaire. Le Gouvernement semble
avoir admis sa responsabilité en l'espèce,
d'abord en congédiant les hommes, ensuite
en demandant à la Royale Gendarmerie à
cheval du Canada de faire enquête. En toute
justice pour les ex-militaires en cause ainsi
que pour le ministère des Affaires des anciens
combattants, le Gouvernement devrait faire
sa propre enquête sans passer par un comité
parlementaire. Il devrait prendre une décision,
et si cette décision ne donne pas satisfaction
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aux deux parties, ce sera alors le moment de
confier toute l'affaire au comité des comptes
publics.

M. JOHN T. HACKETT (Stanstead):
Monsieur l'Orateur, parfois lorsque je cherche
a prendre la parole dans cette enceinte on
vous demande de m'empêcher de parler,
niais j'espère que mes remarques de
ce soir porteront sur un sujet libre de toute
controverse. On vous a prié de ne pas laisser
prolonger le débat parce que les tribunaux de
Montréal sont saisis d'une instance. J'ai
appris par les journaux publics qu'il y a une
cause devant les cours criminelles et les tri-
bunaux civils, mais ce n'est pas de cette cause
que je désire dire quelques mots maintenant.
Me s observations porteront sur la cause des
anciens combattants contre le ministère de
mon très honorable ami (M. Mackenzie). Les
tribunaux ne sont pas saisis de cette cause.

Il est des sujets, vous le savez. monsieur
l'Orateur, sur lesquels le très honorable dépu-
té et moi ne pouvons pas toujours nous en-
tendre. La politique est du nombre. Mais
j dois confesser que je n'ai jamais saisi le
ministre d'une question qui iutéresSait les
ex-militaires sans qu'il m'accorde toute sa
sympathie et fasse tout ce qui lui était tiu-
um ainieent pos-sible.

Ce t'ct pas ma mission d'aviser le Cou-
vernetmtent ou la Chambre at sujet (les droits
juridiques que les anciens combati ants peuvent
faire valoir contre le ministère. En droit,- et
jc constate que le solliciteur général a eu un
recent entretien avec le très lioiorible repré-
sentant,-je doute qu'il exitte des droits qu'il
soit possible de faire valoir devant les tri-
bunaux. Mais le fait est que ces chauffeurs
de taxi, au nombre de 400 à 500. tous anciens
combattants, ont perdu d'importantes som-
mes d'argent.

L'hon. M. JEAN: L'a-t-on prouvé? Voilà
le point.

L'hon. M. MITCHELL: C'est le point dont
sont saisis les tribunaux.

M. HACKETT: Il n'en reste pas moins,
monsieur l'Orateur, que de 400 à 500 chauffeurs
de taxi de Montréal ont perdu d'importantes
sommes d'argent...

Une VOIX: Prétendent avoir perdu.

M. HACKETT:... et qu'ils les ont per-
dues parce qu'un employé du ministère des
Affaires des anciens combattants a failli à
son mandat. On peut bien nous demander
si nous allons préjuger la cause de ce fonc-
tionnaire du ministère. Si je le fais, c'est à
l'exemple du ministère qui l'a congédié som-
mairement à cause de la part qu'il a prise


